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PRÉFET
DE LA VENDÉE
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/940
portant réglementation de la police générale des débits de boissons

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-1, L2212-2 et
L2215-1 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les Titres III (débits de boissons) et IV
(répression de l'ivresse publique et protection des mineurs) du Livre III ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L571-1 et suivants relatifs à la lutte
contre le bruit, et les articles R571-25 et suivants relatifs aux établissements ou locaux
recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée;

Vu le code du tourisme et son article D314-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L331-1, L332-1, L333-1, L334-1,
L334-2, R332-1 et R333-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi 2009-888 du 22
juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques, et notamment
son article 15 ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 août 2011, modifié par l'arrêté interministériel du 9 mai 2016,
relatif aux conditions de mise à disposition de dispositifs certifiés permettant le dépistage de
l'imprégnation alcoolique dans les débits de boissons en application de l'article L3341-4 du
code de la santé publique;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/372 du 28 mai 2019 portant interdiction de la vente
de nuit de boissons alcoolisées à emporter concernant les commerces ouverts la nuit,
et l'arrêté préfectoral complémentaire n° 19/CAB/636 du 26 juillet 2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/486 du 22 juin 2020 relatif aux zones protégées en matière
de débits de boissons;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/399 du 31 mai 2022 relatif aux bruits de voisinage;

Considérant la nécessité de prévenir les atteintes volontaires à l'intégrité physique sur fond
d'alcoolisation excessive;
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Arrêté N° 22/CAB/945
portant interdiction temporaire de la vente de boissons alcoolisées à emporter

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L2215-1 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les Titres III (débits de boissons) et IV
(répression de l'ivresse publique et protection des mineurs) du Livre III ;

Vu le code de la santé publique, notamment l'article L3322-9 ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu la charte départementale de partenariat pour la sécurité routière et la prévention
de la délinquance concernant les débits de boissons et les discothèques;

Vu le plan départemental d'actions sécurité routière de la Vendée qui a pour objectif
d'établir la politique locale de sécurité routière sur le département de la Vendée;

Vu les statistiques de la sécurité routière pour le département de la Vendée; qu'en
2022 le bilan fait état de 46 morts sur les routes (33 en 2021) et plus de 355 accidents
(324 en 2021) dont un facteur important est l'alcool;

Considérant l'absolue nécessité de réduire rapidement le nombre de victimes sur les
routes lié aux conduites sur l'emprise d'un état alcoolique;

Considérant que les statistiques portant sur la délinquance générale en Vendée
montrent une hausse des atteintes volontaires à l'intégrité physique qui se
caractérisent essentiellement par une consommation excessive d'alcool;

Considérant la nécessité de prévenir les atteintes volontaires à l'intégrité physique sur
fond d'alcoolisation excessive;

Considérant les troubles à l'ordre public et à la tranquillité publique susceptibles de
se produire à l'occasion du réveillon de la Saint-Sylvestre;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Avenant n09 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 15 juin 2018
« fin de gestion» pour le Parc Public pour l'année 2022

Le présent avenant est établi entre:

L'État, représenté par Monsieur Gérard GAVORY, Préfet du département de la Vendée,

et

Le Département de la Vendée, représenté par Monsieur Alain LEBOEUF, Président du
Conseil Départemental, et dénommé ci-après « le délégataire »,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence 2018-2023 conclue le 15 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-2 du code de la construction et de
l'habitation (CCH),

Vu la délibération du conseil d'administration du Fonds National des Aides à la Pierre (FNAP)
en date du 21 décembre 2021, relative au budget initial 2022 et à ses décisions associées,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 20 octobre 2022 concernant
la répartition finale de la programmation,

Vu le Pré-CAR du 1er décembre 2022,

Vu la délibération nO? 9 de la commission permanente du Conseil Départemental de la
Vendée en date du 2 décembre 2022 autorisant le Président du Conseil Départemental à
signer avec le Préfet de la Vendée le présent avenant à la convention de délégation de
compétence du 15 juin 2018,
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La Roche-sur-Yon

Arrv~~

Avenant n09 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 19 juin 2018
« fin de gestion » Dour le Parc Public pour l'année 2022

Le présent avenant est établi entre:

l'État, représenté par Monsieur Gérard GAVORY, Préfet du département de la Vendée,

et

La Roche-sur-Yon Agglomération, représentée par Monsieur Luc BOUARD, Président,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence conclue le 19 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-1 du code de la construction et de
l'habitation (CCH),

Vu la délibération du conseil d'administration du Fonds National des Aides à la Pierre
(FNAP) en date du 21 décembre 2021, relative au budget initial 2022 et à ses décisions
associées,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 20 octobre 2022
concernant la répartition finale de la programmation,

Vu le Pré-CAR du 1er décembre 2022,

Vu la délibération du Conseil d'Agglomération en date du 17 juillet 2020 autorisant le
Président de la Communauté d'Agglomération à signer avec le Préfet de la Vendée tout
avenant relatif à la convention de délégation de compétence du 19 juin 2018,

Avenant nog -fin de gestion année 2022
Etat 1 La Roche-sur-Yon Agglomération
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n" APDDPP·22·1710 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de "Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale «(législation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre "influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et adm inistratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n"22-1268 du 15/09/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation LOG ELEVAGE se
situant La Roussellerie 85140 Chauché ayant reçu des volailles dans une zone réglementée IAHP.

CONSIDERANT le transfert des animaux le 14/11/2022, le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire Thierry
MAUVISSEAU établi le 07/12/2022 et les résultats du laboratoire INOVALYS validé le 09/12/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral ne22-1806 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON,le 12/12/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des P , ulations

La Cheffe de service santé, alimentation et protectios animales
1 L' 1 ( ~J...:.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Céde x
tel. 02 51 47 10 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1835
ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de palmipèdes en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire dans le périmètre réglementé

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853{2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069{2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774{2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016{429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018{1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr









..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTaremité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1836
ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de palmipèdes en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire dans le périmètre réglementé

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1893
ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de palmipèdes en vue de prévenir

la diffusion de l'influenza aviaire dans le périmètre réglementé

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de
l'influenza aviaire ;
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1932 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1547 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de GAEC LES ROCAILLES
sise La Treillardière 85390 Chavagnes Les Redoux;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/22 ;

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse BIO CHENE VERT validé le
16/11/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1960 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation
sur la santé animale»);

vu- le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, l223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1680 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL LE PETIT NID - FAGOT DAMIEN
193 RUE MAURICE GANDEMER 85210 SAINTE HERMINE;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendéeen date du 17{10{2022 ;

CONSIDERANT la remise en place de volailles le 13{12{2022 dans l'exploitation EARL LE PETIT NID ­
FAGOT DAMIEN sise 193 RUE MAURICE GANDEMER 85210 SAINTE HERMINE

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation EARL LE PETIT NID - FAGOT DAMIEN sise 193 RUE MAURICE GANDEMER 85210
SAINTE HERMINE est placée sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des
populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire ANIMEDIC,
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1{ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2{ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-196~ relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1763 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL PATRICK BOISSEAU sise La Haute
Bonnelière à SAINT FULGENT (85250);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/11/2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Charles FACON du 28/10/2022 attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS (Nantes) en
date du 03/11/2022,

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARR~TE

Article 1 :
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Arrêté n° APDDPP·22-1963 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223·1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22{11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17{10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1651 du 27/10/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation EARL LA
BOISSELIERE sise La Boisselière 85390 CHEFFOIS ayant reçu des volailles dans une zone réglementée IAHP.

CONSIDERANT le transfert des animaux le 24{10/2022, le rapport du Dr Gwennael TANGUY du 17{11{2022 attestant de la
bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place et les résultats du laboratoire QUALYSE validé le
22/11/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1651 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire ANIMEDIC et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 15/12{2022

DEL~
~

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Populations

La Cheffe de service santé, alimentation et protections a irnales
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1964 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (eléglslation
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1763 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC LES DEUX RIVES se situant La
Salle 85110 SIGOURNAIS - SIRET 41899620300018;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/11/2022 ;

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse QUALYSE en date du
05{12{2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1763 susvisé est abrogé.
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Arrêté nO APDDPP·22·1965 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (el égislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
17/10/2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1738 du 09/11/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation GAEC PONT DE
VIX sise 14 rue Pont de Vix 85770 VIX ayant reçu des volailles dans une zone réglementée IAHP .

CONSIDERANT le transfert des animaux le 09/11/2022 et les résultats du laboratoire QUALYSE validé le 09/12/2022,

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1738 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire ANIMEDIC et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 15/12/2022

Pour le Préfet et par délégation
-;........,.A"Départemental de la Protection des Po ulations

vice santé, alimentation et protecti animales
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-2004
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations d'infection
d'influenza aviaire hautement pathogène dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
ét a b lissa nt des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE)' n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislation sur la santé animale») ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 a L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à' L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du ' 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;
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